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Extrait du registre des délibérations du Conseil communautaire 

de la Communauté de communes de Puisaye-Forterre 
 

    SEANCE DU 09 DÉCEMBRE 2024 
 
Date de convocation : 02/12/2024 
Effectif légal du conseil communautaire : 80 
Nombre de membres en exercice : 79 
Date d’affichage : 02/12/2024 

Nombre de présents : 54 
Nombre de pouvoirs : 9 
Nombre de votants :  63

 
L’an deux mil vingt-quatre, le neuf décembre à dix-neuf heures, les membres du conseil 
communautaire se sont réunis dans la salle des fêtes de la commune de Saints-en-Puisaye, suite 
à la convocation accompagnée d’une note de synthèse en date du deux décembre deux mil 
vingt-quatre, qui leur a été adressée par le Président, Monsieur Jean-Philippe SAULNIER-
ARRIGHI. 
 

Présents ou représentés : ABRY Gilles, BEAUJARD Maryse, BUTTNER Patrick, CHANTEMILLE 
Sophie, CHARPENTIER Dominique, CHOUBARD Nadia, CORDE Yohann, CORDET Yannick, CORDIER 
Catherine, D’ASTORG Gérard, DAVEAU Max, DEMERSSEMAN Gilles, DESNOYERS Jean, FOUCHER 
Gérard, FOUQUET Yves, FOURNIER Jean-Claude, GERARDIN Jean-Pierre, GIROUX Jean-Marc, 
GROSJEAN Pascale, HABAY BARBAULT Céline, HERMIER Bernadette, HOUBLIN Gilles, JARD 
Nathalie, JASKOT Richard, JAVON Fabienne, JOURDAN Brice, KOTOVTCHIKHINE Michel, LEGER 
Jean-Marc, LHOTE Mireille, MACCHIA Claude, MASSÉ Jean, MÉNARD Elodie, MICHEL Nathalie, 
MORISSET Dominique, PERRIER Benoit, PICARD Christine, POUILLOT Denis, PRIGNOT Roger, PROT 
Michel, RAMEAU Etienne, RAVERDEAU Chantal, RIGAULT Jean-Michel, SALAMOLARD Jean-Luc, 
SANCHIS Jean-Pierre, SAULNIER Nathalie, SAULNIER-ARRIGHI Jean-Philippe, THIEULENT 
Maryline, TREHET Philippe, VANDAELE Jean-Luc, VANHOUCKE André, VASSENT Frédéric, 
VIGOUROUX Philippe, VUILLERMOZ Rose-Marie, XAINTE Arnaud. 
 
Délégués titulaires excusés : BECKER Cécile (pouvoir à M. Saulnier-Arrighi), BOISARD Jean-
François, BROUSSEAU Chantal, CARRÉ Michel (pouvoir à M. D’Astorg), CHEVALIER Jean-Luc 
(pouvoir à M. Fournier), CONTE Claude (pouvoir à M. Pouillot), COUET Micheline, DROUHIN Alain 
(pouvoir à Mme Beaujard), DUFOUR Vincent, JACQUOT Brigitte (pouvoir à M. Charpentier), 
LOURY Jean-Noël (pouvoir à M. Desnoyers), MELLIN Solange (pouvoir à M. Xainte), MILLOT 
Claude (suppléant M. Trehet), RENAUD Patrice, REVERDY Gilles (pouvoir à Mme Grosjean).  
 

Délégués absents : CHAMPAGNAT Jean-Louis, DA SILVA MOREIRA Paulo, FERRON Claude, 
GERMAIN Robert, GUILLAUME Philippe, JACQUET Luc, LEPRÉ Sandrine, PAURON Éric, REVERDY 
Chantal, ROY Daniel, WLODARCZYK Monique. 
 

Secrétaire de Séance : M. Jean MASSÉ 

 
OBJET : Modification de la délibération n°209/2023 relative à la mise en place du 
télétravail au sein de la Communauté de communes de Puisaye-Forterre 
 
-Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, 
L.1111-2, 
-Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.430-1, 
-Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, notamment son article 1, 
-Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique 
territoriale, 
-Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, 
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-Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités 
de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 
-Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021, relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, notamment son article 64, 
-Vu le décret n°2021-1123 du 26 août 2021 portant création d’une allocation forfaitaire 
de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats, 
-Vu l’arrêté NOR : TFPF2123627A du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 
2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail 
au bénéfice des agents publics et des magistrats, 
-Considérant que les agents qui exercent leurs fonctions en télétravail doivent bénéficier 
des mêmes droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation et 
doivent disposer d’un cadre d’intervention spécifique, 
-Vu l’avis favorable du Comité social territorial réuni le 24/10/2024, 
-Vu l’avis favorable de la commission des Ressources humaines réunie le 19 novembre 
2024, 
-Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président en charge des Ressources humaines, 
-Sur proposition du Président,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité (63 voix pour) : 
- Adopte les dispositions suivantes au 1er janvier 2025 :  
 

 L’article 4 « Modalités et quotités autorisées » est intégralement revu dans 

cette rédaction :  

 

4-1 Modalités 
L’autorisation de télétravail est délivrée pour un recours ponctuel au télétravail. 
La Communauté de communes décide l’attribution d’un volume de jours flottants de 
télétravail par an avec la pose de deux jours par mois au plus. 
L’autorisation de télétravail est soumise au principe de réversibilité. Elle peut prendre 
fin, à tout moment et par écrit, à l’initiative de la collectivité territoriale ou de l’agent, 
moyennant un délai de prévenance de deux mois. Dans le cas oú il est mis fin à 
l’autorisation de télétravail à l’initiative de la collectivité, le délai de prévenance peut 
être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la période 
d’adaptation, ce délai est ramené à un mois. 
La réversibilité ne fait pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail 
ultérieure. 
Un agent peut également solliciter l’autorisation de son supérieur hiérarchique de venir 
sur un site un jour pour lequel il bénéficie d’une autorisation de télétravail et demander 
à déplacer ce jour de télétravail qui lui avait été accordé en raison des nécessités liées à 
son activité.  
En cas d’arrivée d’un nouvel agent (titulaire ou contractuel), le télétravail ne sera autorisé 
qu’après 2 mois de présence effective notamment pour découvrir la collectivité, le poste 
ainsi que ses collègues de travail. 
 
4-2 Quotités 
Agent à temps complet : Il est attribué un volume de jours flottants de télétravail, dans 
la limite de vingt-quatre jours par an, dont l’agent peut demander l’utilisation à son 
responsable hiérarchique.  
 
 
 



 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

DÉPARTEMENT DE L’YONNE 
 

 

Délibération   n°221/2024   

3 

 

Agent à temps partiel ou non complet : Ce volume de jours flottant accoré par an, sera 
proratisé en fonction du temps de travail hebdomadaire de l’agent.  
 
Utilisation :  
L’agent ne pourra pas utiliser plus de deux jours flottants par mois.  
Il est possible de fractionner ces journées de télétravail à la demi-journée.  
Par ailleurs, le télétravail sera autorisé sur chaque jour de travail ouvré, sous réserve des 
nécessités de services.  
Dans tous les cas, l’autorité territoriale ou le responsable hiérarchique pourra refuser, 
dans l’intérêt du service, la validation d’un jour flottant si la présence de l’agent s’avère 
nécessaire sur site.  
Il peut être dérogé à ces quotités : 

- Lorsqu’une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée 

en raison d’une situation exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le 

travail sur site. 

 
-Les autres dispositions de la délibération n°209/2023 restent inchangées. 
-Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus 

Pour extrait certifié conforme 
Le Président, Jean-Philippe SAULNIER-ARRIGHI  

 


